
Convention 
Entre 

La conrederancn Suisse, 
Representee par 

Le Secretariat d'Etat aux migrations (ci-apres le SEM) 

La Commune de Vallorbe (ci-apres la Commune), 
Representee par la Municipalite, soit par: 

Monsieur Stephans Costantini, Syndic et Madame Fabienne Mani, Secretaire 
municipale 

Et 

Le Canton de Vaud (ci-apres le Canton) 
Represente par le Departement de l'economie et des sports, soit par: 

Monsieur Philippe Leuba, Conseiller d'Etat 

Concernant 

Les rnodalites de gestion et d'occupation 
du centre federal pour requerants d'asile (CFA) a Vallorbe 

par le Secretariat d'Etat aux migrations (SEM) 



Art. 1 Preambule 

Lars de la rencontre du 01.03.2018 a Berne, le Syndic representant la Commune de 
Vallorbe, la Cheffe du Departement tederal de justice et police, le Secretaire d'Etat 
aux migrations, et une deleqation du Conseil d'Etat du Canton de Vaud, dont sa 
Presldente, se sont accordes sur la possibilite d'exploiter le site de Vallorbe comme 
Centre federal pour requerants d'asile (ci-apres CFA) de la region asile romande a 
certaines conditions qui devaient etre precisees dans une convention tripartite. 

Art. 2 Informations legales 

Les bätiments accueillant le centre d'enregistrement et de procedure (ci-apres CEP) 
sis sur la parcelle n°40 a Vallorbe sont propriete de la Contederation. 

Art. 3 Objet de la convention 

Le CEP sera exploite comme CFA sans procedures selon les termes de la presente 
convention des la mise en ceuvre des procedures accelerees en 2019, dont la date 
sera precisee par le Conseil federal courant 2018. Le CF A conservera une capacite 
semblable a celle actuelle, soit 250 places d'heberqernent au maximum. 

Cette convention determine l'usage des places d'heberqement du site de Vallorbe et 
eJle s'inscrit dans les processus qeneraux de l'acceleration de la prccedure d'asile. 
En particulier, eile tient campte des fonctions particuüeres des centres federaux sans 
procedure d'asile. Les parties collaboreront et s'informeront requlierernent afin de 
veiller a la fois au respect des objectifs d'acceleration de la procedure et a celui des 
dispositions particuüeres de cette convention. 

Art. 4 Premier accueil de refugies des programmes de relnstallatlon 

La decision d'accepter ou non la venue en Suisse de refuqies dans le cadre d'un 
programme de reinstallation depend en regle generale d'une decision du Conseil 
tederal Sous cette reserve, le CFA a Vallorbe jouera un röte preponderant dans leur 
premier accueil. Ces refugies seront par la suite diriges vers des cantons, 
contormement a la pratique usuelle. 

Lorsqu'un programme annuel de reinstallation permet la venue en Suisse au plus de 
700 refuqies, 80% d'entre eux au minimum seront accueillis au CFA de Vallorbe. En 
fonction des groupes de refugies qui arrivent et la duree de traitement de leur 
dossier, le nombre de retuqies pourra correspondre a 1 /3 des personnes hebergees 
sur le site. 

Au-delä de ce nombre de 700 personnes et si les capacites de ce site devaient etre 
necessaires de l'avis du SEM pour l'heberqement de demandeurs d'asile, les parties 
pourraient s'entendre une reouction de ce pourcentage pour l'annee concernee. 



Ces valeurs de reterencs sont garanties si les arrivees des refuqies peuvent se 
ceroutsr sur une grande partie de l'annee et si l'encadrement rnedical necessatrs est 
disponible a suffisance lors des arrivees proietees. 

Si l'accueil de refuqies des programmes de relnstaltaüon devait diminuer fortement et 
durablement, les parties a cette convention se reuniront afin de trouver, dans la 
mesure du possible, des mesures autres qui iraient dans le sens des objectifs et de 
l'esprit de cette convention. 

Art. 5 Autres sejours 

lndependarnrnent du sejour lie a ce premier accueil, d'autres personnes resideront 
dans le CFA de Vallorbe dont une importante partie sera en attente de leur decision 
definitive, soit dans le cadre d'une procedure Dublin ou suite a une procedurs 
acceleree. Au titre de la phase d'attente, les parties s'accordent sur une base de 
planification de 40% a 60% de la capactts du CFA. 

Art. 6 Situation reservee 

Les parties conviennent qu'il est possible pour le SEM, apres information, de deroqer 
aux articles 4 et 5 de cet accord en cas de situation extraordinaire ou d'urgence, 
l'enregistrement des demandeurs d'asile et le traitement des cas prioritaires selon la 
strateqle de traitement alors decidee auront la prirnaute, avec ses consequences sur 
l'heberqernent. 

Art. 7 Protection juridique et Conseil au retour 

Comme dans tous les CFA, des postes de travail permettront d'assurer le conseil et 
la representatlon juridique de rnerne qu'une aide au retour, qui est proposee a 
chaque etape de la procedure. 

Art. 8 Encadrement 

Le SEM mandate une societe d'encadrement qui est responsable de la gestion de 
l'heberqement, ainsi que de l'encadrement des requerants d'asile (denornmee ci­ 
apres la societe d'encadrement). Les places de travail de l'squipe d'encadrement 
sont definies selon le taux d'occupation du CFA : le fOnctionnement restera donc le 
rnerne que celui de l'actuel CEP. Le SEM reste l'interlocuteur prioritaire de la 
commune. Afin de faciliter ce contact, un responsable SEM du site sera present a 
Vallorbe, seien des modalites a convenir. 
La Commune continuera de soutenir l'exploitation du centre federal par l'organisation 
ou la participation a des programmes d'occupation en faveur des requerants d'asile. 
Le SEM participera a leur financement dans les limites du montant annuel maximal 
prevu a cet effet et fixe par la voie budqetaire. Les detaüs sont regles dans la 
convention de prestations siqnee le 13.08.2014 avec effet retroacnt au 01.01.2014 



(art. 6a et 6b de l'ordonnance du DFJP relative a l'exploitation des logements de la 
Contederation dans le domaine de l'asile; RS 142.311.23). 

Art. 9 Securite 

Le SEM est responsable de la secunte a l'interieur du centre. II mandate a cet effet 
un prestataire de services de securite prive, Les places de travail de l'equipe de 
securite sont definies selon le taux d'occupation du CF A : le fonctionnement restera 
donc le merne que celui de l'actuel CEP. Un dispositif de securite etendu, incluant 
une surveillance permanente du centre ainsi qu'au besoin, des patrouilles sur le 
territoire de la commune, sera mis en place apres accord avec la commune de 
Vallorbe et le canton de Vaud. 

Le SEM et l'agence (ou les agences) de securite collaborent activement avec la 
Commune et la police cantonale pour l'application d'un concept de securite 
approprie. Un nurnero de telephone est a disposition de la population vallorbiere 24/7 
pour tous les aspects lies a l'exploitation du centre tederal. 
Le SEM verse au canton une coritribution forfaitaire pour les frais de securite 
pendant Ia duree d'exploitation (art. 91 al. 2ter LAsi et art. 41 Ordonnance 2 sur l'asile, 
RS 142.312). 

Art. 10 Groupe d'accompagnement 

Les parties a la convention continuent de se rencontrer periodiquement au sein du 
groupe d'accompagnement existant qui est dirige · par la Commune. Ce groupe 
conserve sa composition et son rnode de fonctionnement ainsi que son röle. 

Art. 11 Achat et travaux 

Pour les travaux d'amenagement et d'entretien ainsi que les fournitures liees au 
fonctionnement du centre federal, les entreprises de la commune, respectivement de 
la reqion, seront tavorisees dans le respect des dispositions de la Lai tederale sur les 
rnarches publics et les regles de la concurrence. · 

Art.12 Entree en vigueur, duree, modification, differends 

La presente convention entre en vigueur pour une eures indeterminee au moment de 
la mise en ceuvre des procedures accelerees en 2019, dont la date sera precisee par 
le Conseil federal courant 2018. 

Celle-ci deploie ses effets tant que la planification de la reqion asile romande est 
constituee des centres tels qu'ils ont ete comrnuniques, a savoir un CFA avec 
procedure (Neuchatei) et 3 CFA sans procedure (Fribourg, Geneve et Vaud) : 
Sous reserve de l'application des dispositions de la Lai tederale sur l'asile (LAsi), les 
parties s'engagent a reqler par la neqociation, la conciliation ou la rnediation taut 
differend qui pourrait resulter de la convention. 



Art. 13 Communication et information du public 

Durant l'exploitation, la transmission d'informations au public ou a des tiers en lien 
avec la gestion interne du centre est de la responsablüte du SEM. 

La communication externe se fait de maniere coordonnee avec les parties liees par 
la convention. Elles s'informeront mutuellement des demandes recues et des 
donnees communiquees. 

Le SEM s'engage, a la requete de la commune, a participer a des seances 
d'information publiques. 

Les personnes de contact sont, sauf information contraire : 

Pour la Commune de Vallorbe: 

M. Stephane Costantini, Syndic 

Pour le canton de Vaud : 

M. Steve Maucci, chef du Service de la population 

Pour le SEM: 

M. Pierre Alain Ruffieux, chef region asile romande 

Cette convention est etablle en trois exemplaires pour signature : 

Vallorbe, le }3.(<;;)(o( 2.ofr 

Pour la Commune de Vallorbe : 
M. Stephans Costantini 
Syndic 

Mme Fabienne Mani 
secretaire municipale 

Pour le Canton de Vaud : 
M. le Conseiller d'Etat Philippe Leuba 
Chef du Departement de l'economie et des sports 

Pour le SEM: 
M. Mario Gattiker 
Secretaire d'Etat 




